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Loi sur la Commission de transport Ontario Northland

L.R.O. 1990, CHAPITRE O.32

Priode de codification : du 9 dcembre 2021  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2021, chap. 40, annexe 18.



Dfinitions


[bookmark: BK0][bookmark: art1]1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



commissaire Membre de la Commission nomm en application du paragraphe 2 (2). (commissioner)

Commission S'entend de la Commission de transport Ontario Northland. (Commission)

ministre Le ministre des Transports ou le ministre de la Couronne  qui les pouvoirs et fonctions prvus par la prsente loi sont assigns ou transfrs en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister) L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 1; 2017, chap. 34, annexe 46, par. 44 (1); 2020, chap. 36, annexe 36, art. 1; 2021, chap. 40, annexe 18, art. 1.

Maintien de la Commission
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[bookmark: art2]2 (1) La personne morale constitue sous le rgime de la loi intitule The Temiskaming and Northern Ontario Railway Act, 1902, qui constitue le chapitre 9, est maintenue sous le nom de Commission de transport Ontario Northland en franais et sous le nom de Ontario Northland Transportation Commission en anglais. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 2 (1).
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Composition

(2) La Commission se compose d'au moins trois personnes et d'au plus neuf personnes que nomme le lieutenant-gouverneur en conseil sur la recommandation du ministre. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 2.
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Quorum

(3) La majorit des commissaires constitue le quorum. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 2.
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Gestion et supervision par la Commission

(4) Sous rserve des directives donnes en vertu de l'article 7.1, les commissaires grent les activits et les affaires de la Commission ou en supervisent la gestion. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 2.
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Caractre public des runions

(5) Les runions de la Commission sont publiques chaque fois que les commissaires en dcident ainsi. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 2.

Application d'autres lois
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[bookmark: art2.1]2.1 (1) La Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif et la Loi sur les renseignements exigs des personnes morales ne s'appliquent  la Commission, sauf selon ce qui est prescrit par rglement. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 3.







[bookmark: art2.1par2][bookmark: art2.1par2]


Loi sur les socits par actions

(2) Les articles 132 (Divulgation d'un conflit d'intrts), 134 (Devoirs des administrateurs, etc.) et 136 (Indemnisation) et toute autre disposition de la Loi sur les socits par actions que prescrivent les rglements s'appliquent, avec les modifications ncessaires,  la Commission et  ses commissaires et dirigeants. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 3.
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Rglements

(3) Le ministre peut, par rglement, prescrire les dispositions de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif et de la Loi sur les renseignements exigs des personnes morales et les autres dispositions de la Loi sur les socits par actions qui s'appliquent  la Commission et  ses filiales. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 3.

Organisme de la Couronne
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2.2 La Commission est un organisme de la Couronne au sens de la Loi sur les organismes de la Couronne. 2020, chap. 36, annexe 36, art. 3.



Mandat
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[bookmark: art3]3 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme les commissaires qui exercent leurs fonctions  titre amovible. Il peut combler la vacance rsultant du dcs, de la dmission ou de la destitution d'un commissaire. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 3.
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Dmission

(2) Si un commissaire dmissionne avant l'expiration de son mandat, sa dmission prend effet le premier en date des vnements suivants:

a) la nomination de son successeur, qui termine le mandat;

b) l'expiration de la priode de 90 jours qui suit le jour o il a prsent sa dmission. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 4.

Prsident et vice-prsident
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[bookmark: art4]4 (1) Sur la recommandation du ministre, le lieutenant-gouverneur en conseil dsigne un prsident parmi les commissaires. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 5.
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Idem

(2) Sur la recommandation du ministre, le lieutenant-gouverneur en conseil peut dsigner un vice-prsident parmi les commissaires. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 5.
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Prsident intrimaire

(3) Le vice-prsident qui a t dsign en vertu du paragraphe (2) exerce les pouvoirs et fonctions du prsident en cas d'absence ou d'empchement de ce dernier ou de vacance de son poste. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 5.

Rmunration et indemnits
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5 La Commission verse aux commissaires la rmunration et les indemnits que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 6.



Reprsentant de la province
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[bookmark: art6]6 (1) Sur la recommandation du ministre, le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer un reprsentant et un reprsentant supplant. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 7.
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Idem

(2) Le reprsentant est en droit:

a) de recevoir avis de toutes les runions de la Commission;

b) de recevoir tous les documents qui sont remis aux commissaires relativement  toutes les runions de la Commission;

c) d'tre prsent pendant toutes les runions de la Commission et d'y participer. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 7.
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Reprsentant supplant

(3) Le reprsentant supplant dispose de tous les droits du reprsentant en cas d'empchement de ce dernier. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 7.

Rglements administratifs
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[bookmark: art6.1]6.1 (1) Les commissaires peuvent, par rglement administratif ou rsolution, rgir la conduite des travaux de la Commission et traiter, de faon gnrale, de la conduite et de la gestion des activits et des affaires de la Commission, y compris rgir la tenue de runions lectroniques. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 7.
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Runions lectroniques

(2) Tout rglement administratif qui rgit la tenue de runions lectroniques prvoit que tous les participants  de telles runions peuvent communiquer entre eux de faon simultane et instantane. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 7.

Dvolution des chemins de fer  la Commission
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[bookmark: art7]7 (1) Sont dvolus  la Commission, pour les besoins noncs ci-aprs, les chemins de fer et leurs embranchements dj construits par la Commission, de mme que les ouvrages connexes dj construits et utiliss, ainsi que les chemins de fer, leurs embranchements et autres ouvrages que la Commission a construits sous le rgime de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 7 (1).







[bookmark: art7par2][bookmark: art7par2]


Pouvoirs de la Commission

(2) Sous rserve de l'approbation et des directives du ministre, la Commission peut :

a) construire, pourvoir, entretenir et exploiter une ou des lignes de chemin de fer  partir de l'actuel terminal du nord jusqu' un site quelconque de la Baie de James ou des environs;

b) construire, achever, pourvoir, entretenir et exploiter,  partir de ces lignes de chemin de fer, dans un rayon ne dpassant pas vingt milles, les embranchements et voies de desserte jugs ncessaires. La Commission est investie,  cet gard, des mmes pouvoirs qu' l'gard des lignes de chemin de fer;

c) construire, achever, pourvoir, entretenir et exploiter des lignes tlphoniques et tlgraphiques et est investie,  cet gard, des pouvoirs confrs aux compagnies de chemin de fer en vertu de la loi intitule The Railways Act, qui constitue le chapitre 331 des Lois refondues de l'Ontario de 1950, ou d'une loi gnrale de la Lgislature prsentement en vigueur et qui a une incidence sur les chemins de fer ou confrs aux compagnies de tlphone ou de tlgraphe constitues en vertu des lois gnrales de l'Ontario;

d) acqurir, notamment par achat, des vhicules automobiles et des remorques, au sens du Code de la route, des aronefs, lignes d'autobus, d'autocars, d'aronefs, flottes de camions, exploiter, entretenir et grer ces services de vhicules, de remorques, d'aronefs et ces autres lignes en vue d'exercer sur les routes et ailleurs des activits de transporteur public de voyageurs et de marchandises;

e) acqurir, notamment par achat, construire, achever, pourvoir, entretenir et exploiter des htels, des lieux de villgiature, des restaurants, des services et lignes d'embarcations et de navires;

f) acqurir, notamment par achat, construire, achever, pourvoir, entretenir ou exploiter les entreprises et fournir les services dans la partie de l'Ontario que dessert la Commission et que cette dernire estime tre  l'avantage des voyageurs ou des rsidents;

g) contribuer financirement  l'exploitation des entreprises ou  la prestation de services qui sont  l'avantage des voyageurs ou des rsidents dans la partie de l'Ontario que dessert la Commission. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 7 (2); 2020, chap. 36, annexe 36, art. 5.
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Pouvoir d'abandonner des entreprises et des services

(3) Avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut abandonner les entreprises auxquelles la prsente loi l'autorise ou l'oblige  participer ou cesser de fournir les services que la prsente loi l'autorise ou l'oblige  fournir. 2001, chap. 23, art. 174.
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Idem

(4) Si elle abandonne une entreprise ou cesse de fournir un service en vertu de la prsente loi, la Commission peut, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, transfrer  une autre personne les lments d'actif et de passif rattachs  l'entreprise ou au service. 2001, chap. 23, art. 174.

Directives ministrielles
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[bookmark: art7.1]7.1 (1) Le ministre peut donner des directives par crit  la Commission  l'gard de toute question vise par la prsente loi. 2020, chap. 36, annexe 36, art. 6.
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Mise en application

(2) La Commission veille  ce que les directives soient mises en application promptement et efficacement. 2020, chap. 36, annexe 36, art. 6.







[bookmark: art7.1par3][bookmark: art7.1par3]


Non-assimilation  un rglement

(3) La partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas aux directives. 2020, chap. 36, annexe 36, art. 6.

Rgime de retraite autoris
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8 Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut, par rglement, constituer et administrer, notamment par l'intermdiaire d'une rgie, une caisse de retraite prvoyant le versement d'allocations de pension de retraite ou d'invalidit  ses employs,  ses anciens employs ou aux commissaires, ou  une catgorie de ceux-ci. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 8; 2001, chap. 23, art. 175; 2021, chap. 40, annexe 18, art. 8.



Exemption relative aux licences ou aux permis
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9 Les articles et rglements suivants ne s'appliquent pas  la Commission ou aux personnes qui fournissent des services de transport de passagers pour le compte de la Commission, ni ne les lient:



1. Abroge: 2020, chap. 34, annexe 23, art. 12.

2. Les rglements sur les permis d'entreprise, au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi de 2001 sur les municipalits, exigeant un permis pour les vhicules automobiles ou autres qui servent au transport de personnes ou de marchandises et rglementant et rgissant de tels vhicules.

3. Les rglements municipaux adopts en vertu de la disposition 11 du paragraphe 8 (2) de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto exigeant un permis pour les vhicules automobiles ou autres qui servent au transport de personnes ou de marchandises et rglementant et rgissant de tels vhicules. 2006, chap. 32, annexe C, art. 44; 2020, chap. 34, annexe 23, art. 12; 2020, chap. 36, annexe 36, art. 7.

Pouvoirs de la Commission relatifs aux compagnies filiales
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10 Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut acqurir, notamment par achat, ou promouvoir et faire constituer et organiser une ou des compagnies sous le rgime d'une loi d'intrt public ou priv du Canada ou d'une province en vue de l'exercice, en totalit ou en partie, des pouvoirs de la Commission ou pour assurer une meilleure exploitation ou gestion de la totalit ou d'une partie de son entreprise. Cette compagnie possde tous les pouvoirs, droits, recours et immunits confrs  la Commission par la loi, notamment par la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 10.



Entente avec la Nipissing Central Railway Company
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11 Sous rserve de l'approbation du ministre, la Commission peut conclure une entente avec la Nipissing Central Railway Company en vue de traiter avec cette compagnie, notamment en vue d'en acqurir ou louer les chemins de fer et les entreprises, en totalit ou en partie. La Commission peut,  la suite de cette acquisition, location ou autre transaction, exploiter ces chemins de fer et les entreprises connexes de la mme faon et, sous rserve de l'entente, dans la mme mesure que si ceux-ci faisaient partie de la Ontario Northland Railway. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 11; 2020, chap. 36, annexe 36, art. 8.



Approbation du ministre
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12 Sont subordonns  l'approbation du ministre le trac des lignes de chemin de fer et de leurs embranchements, l'emplacement des autres ouvrages de la Commission, les plans de tous les ouvrages projets ainsi que le rglement administratif de la Commission. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 12; 2020, chap. 36, annexe 36, art. 9.



Tarifs et pages
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[bookmark: art13]13 (1) La Commission peut, par rglement, fixer les tarifs et pages qui doivent tre imposs  l'gard de toute forme de transport ainsi que des lignes tlphoniques ou tlgraphiques qu'elle exploite, selon l'autorisation prvue  la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 13 (1).
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Annulation ou modification par le gouvernement

(2) Le ministre peut, en tout temps, dcrter l'annulation ou la modification des rglements. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 13 (2); 2020, chap. 36, annexe 36, art. 10.
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Nature administrative des rglements

(3) Les rglements ainsi pris sont rputs tre de nature administrative et non lgislative. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 13 (3).

Ententes avec des compagnies de chemins de fer
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[bookmark: art14]14 (1) Sous rserve de l'approbation et des directives du ministre, la Commission peut conclure une entente de rciprocit avec des compagnies de chemin de fer en vue de fournir et d'obtenir des droits de parcours, des accords sur la circulation et d'autres droits relativement aux chemins de fer de la compagnie ou  ceux de la Commission qui existent dj ou dont elle envisage la construction, pour ainsi offrir aux deux parties des installations propres  l'exercice rciproque de ces droits, des accords raisonnables sur la circulation et d'quitables tarifs par mille. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 14 (1); 2020, chap. 36, annexe 36, par. 11 (1).
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Accords de location de lignes de chemin de fer

(2) Sous rserve de l'approbation et des directives du ministre, la Commission peut louer ou convenir de louer  quiconque ses lignes de chemin de fer, ainsi que les biens-fonds, les constructions et le matriel connexes. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 14 (2); 2020, chap. 36, annexe 36, art. 11.

Force motrice
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15 La Commission peut faire fonctionner le chemin de fer, ou un tronon de celui-ci, en utilisant toute forme de force motrice, notamment l'lectricit. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 15.



Centrales lectriques, lvateurs, quais
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16 Dans l'exercice de ses pouvoirs, la Commission peut acheter des biens-fonds aux fins d'y construire les centrales lectriques, les entrepts, les lvateurs, les quais, les gares, les ateliers, les garages, les hangars, les aroports, les pistes d'atterrissage, et les bureaux et autres ouvrages qui lui sont ncessaires. Elle peut en outre vendre et cder ceux de ces biens-fonds qui sont devenus inutiles  ces fins. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 16.



Construction et entretien des btiments
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17 La Commission peut construire et entretenir, et  l'occasion transformer, rparer ou agrandir les btiments, les garages, les hangars, les aroports, les pistes d'atterrissage, les stations-service, les gares, les dpts, les dbarcadres et les accessoires fixes commodes et ncessaires. Elle peut acheter et acqurir les moteurs, les vhicules automobiles, les remorques, les aronefs, les locomotives, les voitures, les wagons et autres machines et appareils ncessaires au fonctionnement du chemin de fer et des lignes d'autobus, de camions et d'aronefs, ainsi qu'au logement et  l'usage des voyageurs, au transport des marchandises et aux activits de la Commission. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 17.



Pouvoir d'aliner des vhicules automobiles, etc.
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18 La Commission peut aliner, notamment par la vente, ses vhicules automobiles, ses aronefs, son matriel, ses embarcations, ses navires, ses ouvrages ou autres biens devenus inutiles ou impropres aux besoins de la Commission. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 18.



Ouvrages destins  la production de l'lectricit
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19 Sous rserve de l'approbation du ministre, la Commission peut construire, entretenir et exploiter des ouvrages destins  la production de force motrice, notamment de l'lectricit, pour le chemin de fer, et pour l'clairage et le chauffage du matriel roulant et d'autres biens qui sont la proprit du chemin de fer. Elle peut vendre ou donner  bail la force motrice ou l'lectricit excdentaire  toute personne physique ou morale de mme qu'acqurir et dtenir,  ces fins, les biens ncessaires. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 19; 2020, chap. 36, annexe 36, art. 12.



Ouvrages destins  la transmission de l'nergie
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20 Sous rserve des ententes devant d'abord tre conclues entre la Commission et les propritaires privs des biens-fonds concerns ou,  dfaut de telles ententes, sous rserve du droit d'expropriation prvu  l'article 24, la Commission peut acqurir le droit d'acheminer et de transmettre de l'lectricit ou une autre forme d'nergie requise pour le fonctionnement, l'clairage ou le chauffage du chemin de fer et des autres ouvrages de la Commission soit au-dessus du sous-sol de biens-fonds qui ne sont pas sa proprit, soit dans ou  travers ceux-ci. Elle peut en outre acqurir, notamment par achat, le droit de poser des tubes dans le sous-sol des biens-fonds qu'elle dtermine, ou de dresser des poteaux sur ces biens-fonds ou d'tendre des fils au-dessus de ceux-ci, le long ou au-dessus des voies publiques ou sur des plans d'eau en Ontario, en y installant les accessoires fixes ncessaires, notamment des poteaux, des piliers ou des butes servant  soutenir les cbles ou les fils des lignes, ou les tubes pour l'lectricit ou une autre forme d'nergie. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 20.



Cession  la Commission des terres non concdes de la Couronne
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[bookmark: art21]21 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dcret, cder  la Commission les terres non concdes, situes en Ontario, qui, selon la Commission, sont ncessaires  l'exploitation du chemin de fer, au maintien de droits de passage, de voies d'vitement, de cours ou de gares commodes et ncessaires, ou pour l'approvisionnement en pierre, en gravier, en terre, en sable ou en eau en vue du chemin de fer ou  toute autre fin ou usage relis au chemin de fer ou autres ouvrages de la Commission. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 21 (1).
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Enregistrement du dcret portant cession

(2) L'enregistrement d'une copie certifie conforme de ce dcret au bureau d'enregistrement immobilier comptent emporte cession de la terre qui y est dcrite en faveur de la Commission  titre de fiduciaire pour l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 21 (2).

Chef de la direction
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[bookmark: art21.1]21.1 (1) Sur la recommandation du ministre, le lieutenant-gouverneur en conseil nomme un des employs de la Commission  titre de chef de la direction de la Commission. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 9.







[bookmark: art21.1par2][bookmark: art21.1par2]


Fonctions

(2) Le chef de la direction est charg du fonctionnement de la Commission, sous la supervision et la direction des commissaires. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 9.
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Rmunration et avantages sociaux

(3) La Commission verse la rmunration au chef de la direction et lui fournit les avantages sociaux que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 9.







[bookmark: art21.1par4][bookmark: art21.1par4]


Disposition transitoire

(4) Malgr le paragraphe (1), le particulier qui occupe le poste de chef de la direction le jour de l'entre en vigueur de l'article 9 de l'annexe 18 de la Loi de 2021 visant  btir l'Ontario (mesures budgtaires) peut rester en fonction jusqu' trois ans aprs cette date ou jusqu' ce qu'une nomination soit faite en vertu du paragraphe (1), selon la premire de ces ventualits  se produire. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 9.
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Idem

(5) Le prsent article n'a pas pour effet d'empcher le lieutenant-gouverneur en conseil de nommer le particulier vis au paragraphe (4) au poste de chef de la direction en application du paragraphe (1). 2021, chap. 40, annexe 18, art. 9.

Nomination du personnel
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22 Sous rserve de l'article 21.1, la Commission peut se doter du personnel jug ncessaire  son fonctionnement efficace. Celle-ci peut prciser les fonctions et fixer la rmunration du personnel. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 22; 2021, chap. 40, annexe 18, art. 10.



Cautionnement
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23 Les personnes auxquelles la Commission confie la garde et le contrle de sommes d'argent dans le cadre de leurs fonctions, fournissent un cautionnement, de la manire et d'un montant que peut prescrire la Commission. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 23.



Pouvoirs gnraux de la Commission
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[bookmark: art24]24 (1) La Commission possde, relativement aux chemins de fer et aux ouvrages, outre les pouvoirs, droits, recours et immunits que lui confre la prsente loi, ceux que confre la loi intitule The Railways Act, qui constitue le chapitre 331 des Lois refondues de l'Ontario de 1950, aux compagnies de chemin de fer ou que confre une loi gnrale de la Lgislature prsentement en vigueur et qui a une incidence sur les chemins de fer. Toutefois, la loi intitule The Railways Act ou toute autre loi de mme nature ne s'applique pas,  d'autres gards, au chemin de fer, ni ne lie la Commission. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 24 (1).
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Expropriation touchant des droits de passage

(2) Au lieu d'exproprier des biens-fonds en vertu d'une loi gnrale touchant les chemins de fer, la Commission peut,  son choix, exproprier les servitudes, les droits d'usage et les droits d'appui qu'elle prcise dans l'avis donn  cette fin. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 24 (2).
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Autre mode d'expropriation

(3) Au lieu de suivre les modalits prvues  la loi intitule The Railways Act ou  toute autre loi gnrale de la Lgislature ayant une incidence sur les chemins de fer, la Commission peut,  son choix, acqurir et exproprier des biens-fonds, servitudes, droits d'usage et droits d'appui de la manire prvue, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des biens-fonds et des biens expropris par la Couronne, reprsente par le ministre de l'Infrastructure, en vertu de la Loi de 2011 sur le ministre de l'Infrastructure. La Loi sur l'expropriation rgit les demandes d'indemnisation formules  cet gard. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 24 (3); 2011, chap. 9, annexe 27, art. 35.
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Passage des chemins de fer au-dessus des voies publiques

(4) Avec l'autorisation pralable du Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire, la Commission peut faire passer son chemin de fer, y compris les embranchements, les voies de desserte ou d'vitement, le long des voies publiques existantes ou  travers celles-ci. Sous rserve de la Loi sur l'expropriation, les articles 118  128 de la loi intitule The Railways Act s'appliquent  ces diverses affectations des voies publiques existantes,  la construction et  l'utilisation des chemins de fer qui longent ou traversent ces voies publiques, ainsi qu'aux requtes en vue d'obtenir cette autorisation. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 24 (4); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 75 (1).
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Application de la loi intitule The Railways Act

(5) Les articles 285, 287 et 291  295 de la loi intitule The Railways Act s'appliquent  la Commission, aux chemins de fer et ouvrages de cette dernire, ainsi qu'aux personnes inculpes des infractions ou passibles des peines qui y sont mentionnes, de la mme manire et dans la mme mesure, avec les adaptations ncessaires, que si ces articles avaient t dicts dans la prsente loi et en faisaient partie. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 24 (5).
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Pouvoirs des constables et des chefs de train

(6) La Commission peut nommer des constables. Pour l'application de la loi intitule The Railways Act, les personnes ainsi nommes comme constables et les chefs de train de passagers de la Commission possdent, dans l'exercice de leurs fonctions, les pouvoirs et les droits que confrent aux constables des chemins de fer et aux chefs de trains de passagers la loi intitule The Railways Act ou toute autre loi gnrale prsentement en vigueur et qui a une incidence sur ces personnes. Les dispositions de la Loi sur l'immunit des personnes exerant des attributions d'ordre public visant les constables s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  ces constables et  ces chefs de train. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 24 (6).

Approbation du ministre
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25 Lorsque la prsente loi subordonne l'exercice des pouvoirs de la Commission  l'obtention pralable de l'approbation ou du consentement du lieutenant-gouverneur en conseil ou du ministre, ces pouvoirs peuvent tre exercs par la compagnie que la Commission peut acqurir, notamment par achat, ou faire constituer en personne morale, si l'approbation ou le consentement du lieutenant-gouverneur en conseil ou du ministre, selon le cas, a t obtenu. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 25; 2020, chap. 36, annexe 36, art. 13.



Achats au Canada des fournitures et du matriel roulant
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26 Dans la mesure du possible, le chemin de fer est construit, pourvu et exploit  l'aide de fournitures de chemin de fer et de matriel roulant fabriqus, achets ou obtenus au Canada, si les cots et les conditions d'obtention y sont aussi avantageux qu'ailleurs eu gard  la qualit. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 26.
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27 Abrog: 2020, chap. 36, annexe 36, art. 14.



Salaires comparables
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28 Il doit tre pay aux ouvriers employs  la construction ou  l'exploitation du chemin de fer et des ouvrages, ou dans le cadre de ces activits, les mmes taux de salaire que ceux normalement verss aux ouvriers qui effectuent un travail semblable dans les districts o s'effectuent la construction et l'exploitation du chemin de fer et des ouvrages. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 28.



Cession de terres  la Commission en vue d'emplacements urbains
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[bookmark: art29]29 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dcret, cder  la Commission, en vue de l'amnagement d'emplacements urbains, certaines parties de terres non concdes, situes en Ontario, le long de la ligne de chemin de fer adjacente aux gares actuelles ou projetes. L'enregistrement d'une copie certifie conforme de ce dcret au bureau d'enregistrement immobilier comptent emporte cession de la terre qui y est dcrite en faveur de la Commission  titre de fiduciaire pour l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 29 (1).
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Acquisition d'autres terres aux mmes fins

(2) La Commission peut,  cette mme fin, acqurir d'autres terres ainsi situes, de la faon dont elle est autorise  le faire relativement aux droits de passage et aux terrains destins  des gares. Elle possde, relativement  ces acquisitions, notamment par expropriation, les mmes droits et pouvoirs qu'en matire d'acquisition de terres en vue du maintien de droits de passage, sauf qu'elle ne peut en affecter plus de 1 000 acres par emplacement urbain. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 29 (2).
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Pouvoirs de la Commission relatifs  l'alination de terres

(3) La Commission peut au sujet de toute partie de ces terres prendre toute mesure juge opportune, notamment les vendre, les donner  bail ou en faire le trac. Elle peut accepter des srets, notamment des hypothques, en garantie du prix de vente impay. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 29 (3).

Minraux et droits miniers
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30 Sous rserve de tout rglement gnral que peut prendre le lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut vendre ou donner  bail les mines, les minraux et les droits miniers en surface ou au sous-sol de toute partie des droits de passage, des emplacements urbains ou des autres terres cdes  la Commission maintenant et  l'avenir, ou prendre  leur sujet toute autre mesure juge opportune. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 30.



Affectation des voies publiques ne visant pas les droits miniers
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31 Le trac, notamment au moyen d'un plan, ou l'affectation quelconque d'une terre  l'intrieur d'un emplacement urbain  des fins de construction de rues ou de voies publiques n'est pas rput emporter rtrocession  la Couronne, ni attribuer  la municipalit o se trouve l'emplacement urbain, des mines, minraux ou droits miniers en surface ou au sous-sol des terres vises qui ont dj t concds par la Couronne  la Commission ou  toute autre personne. La Commission ou les cessionnaires des mines, minraux et droits miniers viss ont toutefois le droit d'y poursuivre des activits minires en surface ou au sous-sol, de vendre ou de donner  bail les mines, minraux et droits miniers, ou de prendre toute mesure juge opportune  leur sujet. Ceci  condition toutefois que les propritaires, preneurs  bail ou autres personnes qui poursuivent effectivement ces activits minires ne nuisent pas ainsi  la circulation sur ces rues et voies publiques. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 31.



Conditions pralables  l'exploitation des mines
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32 La poursuite d'activits minires en surface ou au sous-sol des terres ainsi traces ou affectes aux rues et voies publiques est subordonne  la prsentation pralable, au conseil de la municipalit comptente par le propritaire, le preneur  bail ou les personnes intresses, d'un plan convenable des activits minires projetes, accompagn des devis et renseignements ncessaires. Elle est subordonne aussi  l'approbation pralable crite du plan par l'ingnieur de la municipalit ou par l'ingnieur que celle-ci nomme  cette fin. Le cas chant, les activits minires sont ensuite exerces en stricte conformit avec les plans. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 32.



Dtention d'actions
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[bookmark: art33]33 (1) La Commission, les commissaires ou l'un d'eux, ou l'agent qu'elle mandate  cette fin, peuvent dtenir, en fiducie pour le compte de l'Ontario, les actions de la Nipissing Central Railway Company ou de toute compagnie que la Commission a acquise, notamment par achat, ou qu'elle a fait constituer en personne morale sous le rgime de la prsente loi. Ils peuvent,  cet gard, exercer tous les droits des actionnaires  l'gard des actions dont ils sont ainsi dtenteurs. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 33 (1).
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Avance de fonds par la Commission  Nipissing  des fins de construction

(2) La Commission peut avancer  la Nipissing Central Railway Company les fonds requis aux fins de l'entretien et de l'exploitation de la ligne de chemin de fer de la compagnie, ou pour l'achat, la construction, la rparation et l'entretien de son matriel. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 33 (2).
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Matriel

(3) Avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut aussi avancer  la Nipissing Central Railway Company les fonds requis aux fins de la construction et de l'achvement de la ou des lignes de chemin de fer de la compagnie. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 33 (3).
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Contrats de garantie

(4) La Commission peut garantir l'excution en totalit ou en partie des obligations et des engagements de la Nipissing Central Railway Company ou de toute compagnie que la Commission a acquise, notamment par achat, ou qu'elle a fait constituer en personne morale. Elle peut aussi garantir le remboursement des avances consenties  l'une ou l'autre de ces compagnies aux fins de remplir ses obligations et ses engagements. Elle ne peut toutefois ainsi garantir ni l'excution d'obligations contractes  des fins de construction ni le remboursement des sommes d'argent relies  ces obligations, sans l'autorisation pralable du lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 33 (4).
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Commission autorise  faire une avance de fonds aux filiales

(5) Avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut avancer aux compagnies qu'elle a acquises, notamment par achat, ou qu'elle a fait constituer en personne morale, les fonds requis aux fins de remplir leurs obligations et leurs engagements. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 33 (5).

mission d'obligations
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[bookmark: art34]34 (1) Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut emprunter les sommes d'argent ncessaires  la ralisation de ses objets et, en vue d'en assurer le remboursement, peut mettre des valeurs mobilires, notamment des obligations, des dbentures ou des billets. Ces valeurs mobilires peuvent,  des fins de garantie, grever les biens, l'actif, les droits, les loyers et les recettes de la Commission, prsents et futurs, qui y sont dcrits. La Commission peut fixer les poques, la manire et les endroits au Canada ou ailleurs de leur paiement ainsi que le taux d'intrt vers. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 34 (1).
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Pouvoirs supplmentaires en matire de financement

(2) La Commission peut notamment imputer les fonds emprunts pour l'exercice de ses activits au remboursement de ses dettes existantes, des avances consenties par la province de l'Ontario ou des dettes que la Commission a garanties ou prises  son compte. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 34 (2).
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Garantie de la province de l'Ontario

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser le ministre des Finances  garantir le paiement, pour le compte de la province de l'Ontario et en son nom, des valeurs mobilires que la Commission a mises aux fins prvues par la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 34 (3); 2020, chap. 36, annexe 36, art. 15.
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Forme de la garantie

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil fixe la forme de la garantie et son mode d'exercice. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 34 (4).

[bookmark: art34par5] 
(5) Abrog : 2021, chap. 4, annexe 6, par. 75 (2).

Avances prleves sur le Trsor
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EN

art. 34 - ()

art. 34(5) - ()
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35 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser le ministre des Finances  prlever sur le Trsor  titre d'avances  la Commission, les sommes juges ncessaires  la construction,  l'entretien et  l'exploitation du chemin de fer, ainsi qu' l'achat,  l'entretien et  l'exploitation de vhicules automobiles, de remorques, d'aronefs, de lignes d'autobus, d'autocars, de camions et d'aronefs, de leur matriel ou des autres ouvrages de la Commission. Celle-ci est tenue de rendre compte de ces avances. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 35; 2020, chap. 36, annexe 36, art. 16.



Compte spcial
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36 Le ministre du Trsor et de l'conomie tient un compte, dsign sous le nom de Ontario Northland Transportation Commission Account, auquel il porte  la fois les prlvements faits sur le Trsor et les sommes d'argent reues de la Commission au titre du remboursement de ses dettes. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 36.



Affectation des recettes
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[bookmark: art37]37 (1) La Commission est tenue d'affecter ses recettes et encaissements  l'acquittement de ses frais et dpenses lgitimement engags ainsi que de ses dettes et obligations dment contractes, et de verser tout excdent au Trsor, aux moments et aux montants que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 37 (1).
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Fonds d'amortissement

(2) La Commission peut constituer un fonds d'amortissement en vue du rachat des valeurs mobilires qu'elle met. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 37 (2).
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Placement des fonds excdentaires

(3) L'excdent qui figure au crdit du fonds d'amortissement constitu par la Commission est plac dans des valeurs mobilires de la province de l'Ontario aux moments et de la manire que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1990, chap. O.32, par. 37 (3).

Comptes tenus par la Commission
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38 La Commission veille  ce que soient tenus des registres qui comportent un compte exact et fidle des sommes d'argent reues et payes, de mme que de l'objet de ces recettes et dbourss. Ces registres sont accessibles, en tout temps,  des fins d'examen aux commissaires, au ministre des Finances et aux personnes que la Commission ou le ministre des Finances mandatent  cette fin, aux mandataires du lieutenant-gouverneur ou d'un commissaire. Ces personnes peuvent en tirer des copies ou des extraits. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 38; 2020, chap. 36, annexe 36, art. 17; 2021, chap. 40, annexe 18, art. 11.



Vrification
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[bookmark: art39]39 (1) La Commission nomme un ou plusieurs experts-comptables titulaires d'un permis charg de vrifier les comptes et les oprations de la Commission et de ses filiales  l'gard de l'exercice prcdent. 2020, chap. 36, annexe 36, art. 18.
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Vrificateur gnral

(2) Le vrificateur gnral peut aussi vrifier les comptes et les oprations de la Commission ou de l'une ou l'autre de ses filiales  l'gard de tout exercice. 2020, chap. 36, annexe 36, art. 18.
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Vrificateur nomm par le ministre

(3) Le ministre peut, en tout temps, nommer un expert-comptable titulaire d'un permis, autre que la personne nomme en application du paragraphe (1), pour vrifier les comptes et oprations de la Commission ou de l'une ou l'autre de ses filiales  l'gard de la priode qu'il prcise. 2020, chap. 36, annexe 36, art. 18.

Budget et autres renseignements financiers
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[bookmark: art39.1]39.1 (1) La Commission soumet  l'approbation du ministre, au plus tard le 31 aot de chaque anne ou  toute autre date que celui-ci prcise, son budget pour l'exercice suivant ou pour toute autre priode que le ministre prcise. 2020, chap. 36, annexe 36, art. 18.
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Forme et contenu du budget

(2) Le budget est rdig sous la forme qu'exige le ministre et comprend tout autre renseignement qu'il exige. 2020, chap. 36, annexe 36, art. 18.

Exercice
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40 L'exercice de la Commission commence le 1er avril et se termine le 31 mars de l'anne suivante. 2020, chap. 36, annexe 36, art. 19.



Rapport et plan d'activits annuels
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[bookmark: art41]41 (1) La Commission prpare un rapport annuel et un plan d'activits annuel qu'elle prsente au ministre et qu'elle met  la disposition du public. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 12.
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Idem

(2) La Commission se conforme aux directives que peut donner le Conseil de gestion du gouvernement  l'gard de ce qui suit:

a) la forme et le contenu du rapport annuel et du plan d'activits annuel;

b) le moment o il faut les mettre  la disposition du ministre;

c) le moment o il faut les mettre  la disposition du public et la manire de le faire. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 12.
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Idem

(3) La Commission inclut dans le rapport annuel et le plan d'activits annuel les lments supplmentaires que peut exiger le ministre. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 12.

Dpt du rapport annuel
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41.1 Le ministre dpose le rapport annuel de la Commission devant l'Assemble et se conforme aux directives donnes par le Conseil de gestion du gouvernement  l'gard du moment o il faut le dposer. 2017, chap. 34, annexe 46, par. 44 (2).



Conflits d'intrts
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42 Les commissaires et le personnel de celle-ci ne peuvent conclure de contrats avec la Commission, ni dtenir, directement ou indirectement, des intrts pcuniaires dans les contrats ou ouvrages auxquels sera impute quelque portion des sommes d'argent confies  la surveillance de la Commission. L.R.O. 1990, chap. O.32, art. 42; 2021, chap. 40, annexe 18, art. 13.



Immunit
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[bookmark: art42.1]42.1 (1) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre un commissaire, un dirigeant ou un employ de la Commission pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions ou des pouvoirs que lui attribue la prsente loi ou pour une ngligence ou un manquement qu'il a commis dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions ou pouvoirs. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 14.
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Responsabilit de la Commission

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet de dgager la Commission de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'une cause d'action dcoulant d'un acte, d'une ngligence ou d'un manquement vis  ce paragraphe. 2021, chap. 40, annexe 18, art. 14.

Rglements
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43 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, traiter de toute question qu'il estime ncessaire ou souhaitable pour raliser efficacement l'intention et l'objet de la prsente loi. 2020, chap. 36, annexe 36, art. 20.



Dcisions du Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire concernant des questions
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[bookmark: art44]44 (1) Le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire a la comptence et le pouvoir de faire ce qui suit:



a) entendre et trancher les requtes relatives  un chemin de fer,  sa construction,  son entretien ou  son exploitation qui sont fondes sur la contravention par la Commission ou toute autre personne ou entit aux exigences prvues par toute loi ou par un rglement pris, une rgle tablie, un rglement municipal adopt ou une ordonnance rendue en vertu de toute loi, ou prvues par une convention conclue en ce qui concerne un chemin de fer, sa construction, son entretien ou son exploitation, ou qui sont fondes sur le non-respect de ces exigences par la Commission ou toute autre personne ou entit;

b) entendre et trancher les requtes relatives aux tarifs exigs  l'gard d'un chemin de fer par la Commission ou par une compagnie de chemin de fer, si ces tarifs excdent ceux approuvs ou prescrits par une autorit lgitime, ou si ces tarifs sont de toute autre faon illgaux. 2021, chap. 4, annexe 6, par. 75 (3).
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Squestres, liquidateurs ou autres

(2) Les cadres ou autres dirigeants, ou les liquidateurs ou squestres, d'un chemin de fer doivent le grer, l'exploiter ou le liquider conformment aux ordonnances et directives du Tribunal. 2021, chap. 4, annexe 6, par. 75 (3).
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Idem

(3) Le fait que la personne gre, exploite ou liquide un chemin de fer en vertu du pouvoir judiciaire qui lui est confr par un tribunal n'empche pas l'exercice par le Tribunal de la comptence ou du pouvoir que lui confre le prsent article. 2021, chap. 4, annexe 6, par. 75 (3).
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Dfinition

(4) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

chemin de fer S'entend d'un chemin de fer que la Commission est autorise  construire ou  exploiter, notamment:

a) l'ensemble des embranchements, voies d'vitement, gares, dpts, dbarcadres, matriel roulant ou autre matriel, magasins, biens meubles ou immeubles et ouvrages qui y sont associs;

b) les ponts et tunnels de chemin de fer ou autres ouvrages que la Commission est autorise  construire. 2021, chap. 4, annexe 6, par. 75 (3).

______________













